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e petit texte, très fort, est la 
reprise d’un message posté par 
un expert-comptable sur une liste
de diffusion professionnelle, 

en mai dernier. 

La saison fiscale 2014 vient juste de
s’achever, les claviers sont encore
chauds, les yeux encore cernés, et déjà
une expression revient sur toutes les 
lèvres : plus jamais ça ! De mémoire 
d’expert-comptable, cette dernière saison
aurait été la pire. On entend même 
certains confrères regretter le bon vieux
temps des liasses faites à la machine à

écrire ! C’est dire l’état de ras-le-bol 
général qui submerge les confrères et
leurs équipes. Au moins, à l’époque, on
faisait les déclarations d’IR au 28 février
et tout le monde savait le temps qu’il 
fallait pour produire une liasse, ne 
manquent-ils pas de rappeler. 

Il est intéressant de s’interroger sur cette
lente dérive qui s’accentue d’année en
année. A qui la faute ? 

Et si les technologies, les télétransmissions,
et toutes les innovations des vingt 
dernières années avaient contribué à 

rendre l’expert-comptable prisonnier de
tous ces progrès ? Et si le véritable res-
ponsable de cette asphyxie paperassière
n’était autre que le monopole de la 
profession ?

Monopole. Le mot est lâché. Sujet
ô combien polémique qu’il vaut mieux ne
pas aborder, même du bout des lèvres.
Le monopole fait partie des sujets qui
mettent mal à l’aise. Chaque confrère
sait, en son for intérieur, qu’il en bénéficie,
mais l’assume mal. Nombre d’experts-
comptables voient dans ce monopole le
dernier rempart pour protéger leur acti-

LE  CONTEXTE  

“Personnellement ma décision est prise.
Début juillet, je mets en vente les 3/4 du cabinet, les 
collaborateurs, le matériel… et je travaille tout seul, de chez
moi avec un petit volume de clientèle, juste assez pour vivre.
Marre de vivre comme un zombie du 1er avril au 15 mai de
chaque année, 7 jours sur 7, pendant que la moitié de la
France profite des ponts à rallonge, n'en fout pas une, que les
clients ignorent mon travail et s'en balancent de savoir s'il y a

des délais… pour qu'au final je me retrouve à payer IR et 
cotisations en pagaille, que ma femme me quitte parce que je
ne suis jamais là et que je ne m'occupe pas assez d'elle et
que mon fils de 12 ans finisse par me dire : “T'en as pas
marre, Papa, de travailler ? Tu t'amuses jamais avec moi.”
En 2015, ce seront 40 dossiers essentiellement supervision et
petits BNC et pas plus. Et, au final, qualité de vie protégée.
En attendant je retourne bosser comme un esclave.”

Le monopole m’a tuer… ?

Pratiques professionnelles 

(Première partie) 

Cet article de réflexions personnelles n’a pas de vocation polémique. 
Il tente, fort modestement, de montrer que la médaille du monopole des experts-comptables a un
revers. L’évolution de la réglementation et l’incessante escalade des obligations administratives met
en péril les cabinets, leurs clients et même l’intérêt général dont ce monopole est chargé d’assurer
le respect. 

C
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vité. La principale utilité de l’ordre des 
experts-comptables, aux yeux de 
certains, consisterait d’ailleurs à protéger
la citadelle contre les assauts des hordes
d’illégaux.

Personne n’ose vraiment imaginer l’impact
qu’aurait une suppression de ce monopole
sur la profession. Pourtant, cette question
mérite d’être posée. La peur n’évite pas
le danger. 

Il ne s'agit en aucun cas de remettre en
cause l’intérêt de ce monopole, mais
d’apprécier ce dernier à l'aune de ses 
impacts sur la profession, les clients et
l’Etat. 

LE MONOPOLE EN PRATIQUE :
DE QUOI PARLE-T-ON ? 

Les puristes ne manqueront pas de signaler
qu’il ne s’agit pas d’un monopole mais
“seulement” d’une prérogative d’exercice
exclusif. A raison. Mais laissons aux 
amateurs de verbiage le soin d’expliquer
la subtile différence entre ces notions. 

EN QUOI CONSISTE CE MONOPOLE ? 
La définition du monopole n’est pas sans
faire débat. Une copieuse jurisprudence
est venue apporter, au fil des ans, des
précisions, parfois contradictoires, quant
au périmètre des missions réservées. 
Une chose est sûre. L’intégralité des mis-
sions réalisées par les experts-comptables

ne relève pas du privilège d’exercice. 
Certaines missions, bien que traditionnelles
dans un cabinet, relèvent du champ 
purement concurrentiel. Ainsi, la paie, 
les déclarations fiscales et sociales, les
tableaux de bord… ne font pas partie 
du monopole. 

La sempiternelle question de la saisie de
comptabilité par un tiers n’est, quant à
elle, pas vraiment tranchée, même si un
récent arrêt de la cour de cassation
(24 juin 2014) semble réduire assez
considérablement son spectre. L’évolution
des technologies qui permettent de 
scanner les documents comptables et de
les imputer automatiquement bouleverse
indéniablement les règles historiques. 
La numérisation et la reconnaissance de
caractères n’étaient pas envisagées dans
l’ordonnance de 1945 ! De même, la
sous-traitance, en France ou à l’autre
bout du monde, n’est pas sans 
conséquences. En pratique, comme 
toujours, le droit met plus de temps à
s’adapter que les comportements, 
surtout quand ils sont liés à des 
révolutions technologiques. 

POURQUOI UN MONOPOLE ? 
L’objectif d’un monopole et de protéger le
client ou l’intérêt général. On comprend
aisément que seuls des médecins 
diplômés et compétents puissent exercer
la médecine. C’est une question de santé
publique dans l’intérêt immédiat des 
patients et de la société en général. 

Le monopole des experts-comptables a
pour vocation de protéger les entreprises
clientes et leurs partenaires utilisateurs
des comptes (banquiers, fournisseurs,
clients…). Il apporte également, pourquoi
le nier, une garantie quant à l’assiette de
l’impôt. 

Au-delà du diplôme et de l’inscription à
l’ordre, le monopole implique le respect
de nombreuses obligations et se justifie
d’ailleurs en bonne partie par ces 
dernières : déontologie, normes 
professionnelles, contrôle qualité… 

Si cela permet de déculpabiliser certains
d’entre nous, qu’ils soient rassurés sur un
point. Le monopole n’est pas un 
“cadeau” de la république aux experts-
comptables, mais bien une réponse
concrète à un double besoin relevant de
l’intérêt général : la sécurisation des
comptes des entreprises et la sauvegarde
de l’assiette fiscale. On pourrait évidemment
discuter sur le périmètre nécessaire à
cette prérogative d’exercice, mais là 
n’est pas notre propos.

UN MONOPOLE À EFFETS  
SECONDAIRES…

Bien sûr, le monopole a un vrai effet 
positif pour les cabinets, pourquoi le nier ?
Tout monopole a un impact sur les prix.

Comment peut-on imaginer et soutenir
l’inverse ? La récente bataille entre 
opérateurs de téléphonie mobile a fini de
nous en convaincre si jamais nous avions
encore des doutes !

Quelle profession a connu une telle 
croissance au cours des 30 dernières 
années ? Quelle profession peut 
s’enorgueillir de compter 74 % des PME
françaises dans sa clientèle et même 
91 % des entreprises employant entre 
6 et 19 salariés1 ? Quelle profession peut
revendiquer une telle présence dans le
monde économique ? Effet du monopole ?
Nul ne le sait vraiment. 

Cependant, ce monopole, si cher aux 
experts-comptables, n’est pas sans effets
secondaires multiples pour les différentes
parties concernées : les experts-comptables,
leurs clients et l’État lui-même. 

LE MONOPOLE N’A PAS DE PRIX…
MAIS IL A UN COÛT !
Ainsi que nous l’indiquions plus haut, le
monopole n’est pas sans contreparties
de la part des experts-comptables et
c’est bien légitime.

Ces contreparties (respect de la 
déontologie et des normes, contrôle 
qualité, assurance, obligation de
conseil…) représentent un coût non 
négligeable pour les cabinets. Mais ces
coûts ne sont que le prix à payer pour 
assurer notre mission dans les conditions
nécessaires à la confiance du public.

La disparition du monopole ferait 
évidemment baisser les coûts dans la
mesure où ces conditions d’exercice 
seraient caduques, mais aurait pour 
effet immédiat de réduire la qualité des
prestations, avec toutes les conséquences
directes et indirectes associées tant pour
les clients que pour l’État. 

Si toutes ces contraintes trouvent leur 
légitimité dans la vocation même du 
monopole, force est de constater que
nombreuses sont les dérives.

UN MONOPOLE QUI S’APPARENTE
DE PLUS EN PLUS À UNE PRISE
D’OTAGES 
Le monopole est à l’origine d’une relation
ambiguë entre les experts-comptables
qui sentent que ce monopole sauve leur
chiffre d’affaires et l’État qui en est
convaincu. Comment construire une 
relation équilibrée, dans un intérêt commun,
si l’une des deux parties pense être 
redevable à l’autre qui ne se gêne pas
pour le lui rappeler en tant que de besoin ?
Les effets sont réels. L’Etat se comporte
en client hégémonique, comme les 
enseignes de la grande distribution envers
leurs petits fournisseurs qui imposent des

règles léonines sans tenir compte de 
l’impact sur leurs partenaires. 

Au travers des experts-comptables (et des
OGA, d’ailleurs), l’État dispose gratuitement
d’une armée gratuite, sur-compétente,
une sorte de deuxième administration
remplie de fonctionnaires… sans les 
inconvénients des fonctionnaires. 
Dès lors, il n’a pas à se soucier de la 
mise en œuvre de ses décisions. 
L’intendance suivra !

Citons pour exemples, la valse des 
règlementations qui se succèdent à un
rythme qui rend obsolète toute documen-
tation papier avant même qu’elle soit 
imprimée, l’inflation des déclarations 
fiscales et sociales, les contraintes 
formelles renforcées, les exigences 
croissantes des OGA (eux-mêmes 
victimes d’une pression croissante), les
sanctions infligées en cas de non-respect
de la moindre obligation… Quelques 
sigles barbares illustrent ces dérives : RSI,
CICE, CVAE, CFCI, FEC… 

Or, les experts-comptables sont tenus
d’être les acteurs de la mise en œuvre de
ces réformes ubuesques. En pratique, les
experts-comptables se sont mis, peu à
peu, au service de l’État avant d’être à
celui de leurs clients. L’incessante 
recrudescence des obligations 
administratives a phagocyté toute 
l’activité des cabinets. 

En d’autres termes, l’État est devenu, au
fil des ans, notre seul vrai client. Un client
particulier qui ne paie pas la prestation,
mais la choisit. 

Ne nous méprenons pas. On ne peut
imaginer une seconde que l’Etat se 
comporte de la sorte dans le but de nuire
à la profession. Ce n’est pas du tout la
question. En revanche, la véritable 
question réside dans les effets de ce
comportement sur les différents acteurs
que sont les cabinets, leurs clients et 
l’intérêt général. 

POUR LES CABINETS 
A première vue, les cabinets semblent les
grands bénéficiaires de ce monopole.
Pensez plutôt : des clients captifs qui
viennent volontairement s’échouer dans

les mailles du filet, c’est tout simplement
inespéré ! 

Oui, mais voilà… Le prix à payer par les
cabinets et les clients est, en pratique,
très élevé. Compte tenu de l’inflation 
administrative, le travail “de base” lié au
monopole prend de plus en plus de place
dans l’activité des cabinets. Les confrères
et leurs équipes sont usés par les corvées
sans intérêt qui leur sont attribuées. 

C’est ainsi que, depuis plusieurs années,
quelques confrères (encore peu nombreux !)
commencent à exprimer une voix assez
nouvelle, pour ne pas dire révolutionnaire,
sur la question. Ils considèrent, en effet,
que si le monopole a beaucoup apporté à
la profession, il lui nuit aujourd'hui plus
qu’il ne la sert. 

Parmi les effets du monopole sur les 
cabinets, citons notamment : 
- La perte de valeur ajoutée de la mission
- L’absence de fidélisation des clients
- La rentabilité qui s’érode
- L’impréparation des cabinets aux 
mutations en cours 

Revenons sur ces différents impacts.

Cette cannibalisation des cabinets par
des tâches administratives sans intérêt a
pour premier effet de générer une grande
frustration chez les experts-comptables
qui ont l’impression de passer leurs 
journées à remplir des imprimés fiscaux.
Où est la valeur ajoutée ? Quel apport
pour les clients ? Sans compter qu’avec
la dématérialisation, les clients ne voient
même plus le travail réalisé dans la mesure
où les cabinets transfèrent directement
les documents aux organismes concernés
sans passer par la case client. 

Qui, parmi les experts-comptables, a
choisi ce métier pour remplir des 
déclarations fiscales à longueur d’année ?
Par ailleurs, est-il bien nécessaire de faire
autant d’études pour faire ce travail de 
tâcheron ? Peu d’experts-comptables 
assument cette posture de “comptable
qui remplit les papiers”. On les comprend
volontiers. 

L’autre effet immédiat de cette asphyxie
est l’érosion de la fidélité des clients. En
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vité. La principale utilité de l’ordre des 
experts-comptables, aux yeux de 
certains, consisterait d’ailleurs à protéger
la citadelle contre les assauts des hordes
d’illégaux.

Personne n’ose vraiment imaginer l’impact
qu’aurait une suppression de ce monopole
sur la profession. Pourtant, cette question
mérite d’être posée. La peur n’évite pas
le danger. 

Il ne s'agit en aucun cas de remettre en
cause l’intérêt de ce monopole, mais
d’apprécier ce dernier à l'aune de ses 
impacts sur la profession, les clients et
l’Etat. 

LE MONOPOLE EN PRATIQUE :
DE QUOI PARLE-T-ON ? 

Les puristes ne manqueront pas de signaler
qu’il ne s’agit pas d’un monopole mais
“seulement” d’une prérogative d’exercice
exclusif. A raison. Mais laissons aux 
amateurs de verbiage le soin d’expliquer
la subtile différence entre ces notions. 

EN QUOI CONSISTE CE MONOPOLE ? 
La définition du monopole n’est pas sans
faire débat. Une copieuse jurisprudence
est venue apporter, au fil des ans, des
précisions, parfois contradictoires, quant
au périmètre des missions réservées. 
Une chose est sûre. L’intégralité des mis-
sions réalisées par les experts-comptables

ne relève pas du privilège d’exercice. 
Certaines missions, bien que traditionnelles
dans un cabinet, relèvent du champ 
purement concurrentiel. Ainsi, la paie, 
les déclarations fiscales et sociales, les
tableaux de bord… ne font pas partie 
du monopole. 

La sempiternelle question de la saisie de
comptabilité par un tiers n’est, quant à
elle, pas vraiment tranchée, même si un
récent arrêt de la cour de cassation
(24 juin 2014) semble réduire assez
considérablement son spectre. L’évolution
des technologies qui permettent de 
scanner les documents comptables et de
les imputer automatiquement bouleverse
indéniablement les règles historiques. 
La numérisation et la reconnaissance de
caractères n’étaient pas envisagées dans
l’ordonnance de 1945 ! De même, la
sous-traitance, en France ou à l’autre
bout du monde, n’est pas sans 
conséquences. En pratique, comme 
toujours, le droit met plus de temps à
s’adapter que les comportements, 
surtout quand ils sont liés à des 
révolutions technologiques. 

POURQUOI UN MONOPOLE ? 
L’objectif d’un monopole et de protéger le
client ou l’intérêt général. On comprend
aisément que seuls des médecins 
diplômés et compétents puissent exercer
la médecine. C’est une question de santé
publique dans l’intérêt immédiat des 
patients et de la société en général. 

Le monopole des experts-comptables a
pour vocation de protéger les entreprises
clientes et leurs partenaires utilisateurs
des comptes (banquiers, fournisseurs,
clients…). Il apporte également, pourquoi
le nier, une garantie quant à l’assiette de
l’impôt. 

Au-delà du diplôme et de l’inscription à
l’ordre, le monopole implique le respect
de nombreuses obligations et se justifie
d’ailleurs en bonne partie par ces 
dernières : déontologie, normes 
professionnelles, contrôle qualité… 

Si cela permet de déculpabiliser certains
d’entre nous, qu’ils soient rassurés sur un
point. Le monopole n’est pas un 
“cadeau” de la république aux experts-
comptables, mais bien une réponse
concrète à un double besoin relevant de
l’intérêt général : la sécurisation des
comptes des entreprises et la sauvegarde
de l’assiette fiscale. On pourrait évidemment
discuter sur le périmètre nécessaire à
cette prérogative d’exercice, mais là 
n’est pas notre propos.

UN MONOPOLE À EFFETS  
SECONDAIRES…

Bien sûr, le monopole a un vrai effet 
positif pour les cabinets, pourquoi le nier ?
Tout monopole a un impact sur les prix.

Comment peut-on imaginer et soutenir
l’inverse ? La récente bataille entre 
opérateurs de téléphonie mobile a fini de
nous en convaincre si jamais nous avions
encore des doutes !

Quelle profession a connu une telle 
croissance au cours des 30 dernières 
années ? Quelle profession peut 
s’enorgueillir de compter 74 % des PME
françaises dans sa clientèle et même 
91 % des entreprises employant entre 
6 et 19 salariés1 ? Quelle profession peut
revendiquer une telle présence dans le
monde économique ? Effet du monopole ?
Nul ne le sait vraiment. 

Cependant, ce monopole, si cher aux 
experts-comptables, n’est pas sans effets
secondaires multiples pour les différentes
parties concernées : les experts-comptables,
leurs clients et l’État lui-même. 

LE MONOPOLE N’A PAS DE PRIX…
MAIS IL A UN COÛT !
Ainsi que nous l’indiquions plus haut, le
monopole n’est pas sans contreparties
de la part des experts-comptables et
c’est bien légitime.

Ces contreparties (respect de la 
déontologie et des normes, contrôle 
qualité, assurance, obligation de
conseil…) représentent un coût non 
négligeable pour les cabinets. Mais ces
coûts ne sont que le prix à payer pour 
assurer notre mission dans les conditions
nécessaires à la confiance du public.

La disparition du monopole ferait 
évidemment baisser les coûts dans la
mesure où ces conditions d’exercice 
seraient caduques, mais aurait pour 
effet immédiat de réduire la qualité des
prestations, avec toutes les conséquences
directes et indirectes associées tant pour
les clients que pour l’État. 

Si toutes ces contraintes trouvent leur 
légitimité dans la vocation même du 
monopole, force est de constater que
nombreuses sont les dérives.

UN MONOPOLE QUI S’APPARENTE
DE PLUS EN PLUS À UNE PRISE
D’OTAGES 
Le monopole est à l’origine d’une relation
ambiguë entre les experts-comptables
qui sentent que ce monopole sauve leur
chiffre d’affaires et l’État qui en est
convaincu. Comment construire une 
relation équilibrée, dans un intérêt commun,
si l’une des deux parties pense être 
redevable à l’autre qui ne se gêne pas
pour le lui rappeler en tant que de besoin ?
Les effets sont réels. L’Etat se comporte
en client hégémonique, comme les 
enseignes de la grande distribution envers
leurs petits fournisseurs qui imposent des

règles léonines sans tenir compte de 
l’impact sur leurs partenaires. 

Au travers des experts-comptables (et des
OGA, d’ailleurs), l’État dispose gratuitement
d’une armée gratuite, sur-compétente,
une sorte de deuxième administration
remplie de fonctionnaires… sans les 
inconvénients des fonctionnaires. 
Dès lors, il n’a pas à se soucier de la 
mise en œuvre de ses décisions. 
L’intendance suivra !

Citons pour exemples, la valse des 
règlementations qui se succèdent à un
rythme qui rend obsolète toute documen-
tation papier avant même qu’elle soit 
imprimée, l’inflation des déclarations 
fiscales et sociales, les contraintes 
formelles renforcées, les exigences 
croissantes des OGA (eux-mêmes 
victimes d’une pression croissante), les
sanctions infligées en cas de non-respect
de la moindre obligation… Quelques 
sigles barbares illustrent ces dérives : RSI,
CICE, CVAE, CFCI, FEC… 

Or, les experts-comptables sont tenus
d’être les acteurs de la mise en œuvre de
ces réformes ubuesques. En pratique, les
experts-comptables se sont mis, peu à
peu, au service de l’État avant d’être à
celui de leurs clients. L’incessante 
recrudescence des obligations 
administratives a phagocyté toute 
l’activité des cabinets. 

En d’autres termes, l’État est devenu, au
fil des ans, notre seul vrai client. Un client
particulier qui ne paie pas la prestation,
mais la choisit. 

Ne nous méprenons pas. On ne peut
imaginer une seconde que l’Etat se 
comporte de la sorte dans le but de nuire
à la profession. Ce n’est pas du tout la
question. En revanche, la véritable 
question réside dans les effets de ce
comportement sur les différents acteurs
que sont les cabinets, leurs clients et 
l’intérêt général. 

POUR LES CABINETS 
A première vue, les cabinets semblent les
grands bénéficiaires de ce monopole.
Pensez plutôt : des clients captifs qui
viennent volontairement s’échouer dans

les mailles du filet, c’est tout simplement
inespéré ! 

Oui, mais voilà… Le prix à payer par les
cabinets et les clients est, en pratique,
très élevé. Compte tenu de l’inflation 
administrative, le travail “de base” lié au
monopole prend de plus en plus de place
dans l’activité des cabinets. Les confrères
et leurs équipes sont usés par les corvées
sans intérêt qui leur sont attribuées. 

C’est ainsi que, depuis plusieurs années,
quelques confrères (encore peu nombreux !)
commencent à exprimer une voix assez
nouvelle, pour ne pas dire révolutionnaire,
sur la question. Ils considèrent, en effet,
que si le monopole a beaucoup apporté à
la profession, il lui nuit aujourd'hui plus
qu’il ne la sert. 

Parmi les effets du monopole sur les 
cabinets, citons notamment : 
- La perte de valeur ajoutée de la mission
- L’absence de fidélisation des clients
- La rentabilité qui s’érode
- L’impréparation des cabinets aux 
mutations en cours 

Revenons sur ces différents impacts.

Cette cannibalisation des cabinets par
des tâches administratives sans intérêt a
pour premier effet de générer une grande
frustration chez les experts-comptables
qui ont l’impression de passer leurs 
journées à remplir des imprimés fiscaux.
Où est la valeur ajoutée ? Quel apport
pour les clients ? Sans compter qu’avec
la dématérialisation, les clients ne voient
même plus le travail réalisé dans la mesure
où les cabinets transfèrent directement
les documents aux organismes concernés
sans passer par la case client. 

Qui, parmi les experts-comptables, a
choisi ce métier pour remplir des 
déclarations fiscales à longueur d’année ?
Par ailleurs, est-il bien nécessaire de faire
autant d’études pour faire ce travail de 
tâcheron ? Peu d’experts-comptables 
assument cette posture de “comptable
qui remplit les papiers”. On les comprend
volontiers. 

L’autre effet immédiat de cette asphyxie
est l’érosion de la fidélité des clients. En
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effet, pris dans un étau entre les budgets
serrés et les exigences administratives,
les cabinets ne peuvent pas déployer leur
vraie utilité : le conseil. Ils n’ont ni le
temps, ni le budget pour apporter de la
valeur ajoutée aux chefs d’entreprise.
Comment, dans ces conditions, espérer
garder ses clients ? Dans un tel contexte,
les critères de choix d’un expert-comptable
évoluent de plus en plus vers le terrain
des prix. A la moindre offre plus alléchante
(facilitée par l’autorisation de démarchage,
les NTIC, les offres low cost, les compta-
bilités en ligne…), le client quitte le cabinet,
sans regrets. 

Parmi les nombreux effets de la surenchère
des obligations diverses à satisfaire, on
ne peut pas négliger la régulière 
dégradation de la rentabilité des cabinets.
Pour s’en convaincre, si l’on étudie 
l’évolution de la rentabilité des cabinets
sur les dernières années, on constate que
le chiffre d’affaires moyen par client
baisse, le chiffre d’affaires par collaborateur
stagne, la rentabilité des cabinets diminue.

Pourtant des gains de productivité très 
significatifs ont été réalisés sur les 
15 dernières années. Mais l’analyse de 
la répartition de ces économies montre
assez facilement qu’elle a profité aux
clients (baisse du panier moyen de l’ordre
de 25 % en 10 ans) et à l’État. Une
grande part des progrès technologiques,
des gains de productivité, des investisse-
ments réalisés par les cabinets ont été
cannibalisés par l’État qui, non content de
bénéficier gratuitement de nombreuses
prestations, en demande toujours plus. 

Enfin, et ce n’est pas un moindre mal, le
monopole a fragilisé et ankylosé les cabinets
et leur dynamique entrepreneuriale. Selon
l’expression bien connue, “on ne va pas
faire les courses quand le frigo est plein”.
Dès lors, les experts-comptables ne sont
pas allés voir ailleurs, ils n’ont pas exploré
de nouvelles missions et sont restés sur

ce cœur de métier nourricier. Toute 
l’énergie, tous les recrutements, tous les
investissements ont été consacrés à ce
“métier traditionnel” et les autres pans du
métier ont été négligés. Rares sont les
cabinets, notamment les plus petits, qui
réalisent plus de 5 à 10 % de leur chiffre
d’affaires en conseil. Or, la rentabilité, la
pérennité et, pourquoi le nier, la survie des
cabinets passe par l’évolution de l’offre. 

POUR LES CLIENTS 
Les deuxièmes (mais ne sont-ils pas les
premières) victimes de cette situation sont
évidemment les clients des cabinets. 

Ils ont des besoins, toutes les enquêtes le
confirment, mais restent sur leur faim car
leur expert-comptable est bien incapable
de répondre à leur attente. Ils sont 
demandeurs de prévisionnel, de conseil,
d’accompagnement… mais doivent s’en
passer car d’autres tâches sont prioritaires.
Quel gâchis !

La question que tout expert-comptable
se pose est “mais, au fait, qui est mon
vrai client ?”

POUR L’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
La dernière “partie prenante” du dossier
est l’intérêt général (représenté par l’État). 

Une lecture rapide du dossier pourrait
laisser penser que l’état est LE grand 
gagnant de cette organisation. Jugez 
plutôt. Il bénéficie, sans le moindre coût
apparent, de services rendus par des 
intervenants surdiplômés qui 
n’apparaissent pas à son budget et ne
font pas grève. 

Et pourtant… même s’il n’apparaît dans
aucun bilan ou budget public, le coût de
cette situation est colossal pour la nation.
Comme le rappelait Albert Einstein, 
“Ce qui compte ne peut pas toujours 
être compté, et ce qui peut être compté
ne compte pas forcément”. En tant
qu’expert-comptable, nous savons 
mieux que quiconque que la comptabilité
n’enregistre pas tout.

Parmi les impacts de cette situation, le
plus évident réside dans l’incapacité des
professionnels à accompagner leurs
clients dans leurs projets, leur croissance,
l’amélioration de leurs performances et
donc leur rentabilité. Il n’est pas 
nécessaire d’avoir fait de longues 
études pour comprendre que cantonner
des professionnels de haut niveau à des
tâches déclaratives n’est pas la meilleure
des solutions. 

A plus long terme (même si l’échéance 
se rapproche à grands pas), le problème
de la perte de rentabilité des cabinets, 
attisée par la concurrence de plus en plus

forte, va inexorablement engendrer des
décisions managériales nouvelles. Ainsi,
de nombreux cabinets, voyant leurs 
résultats s’effriter s’interrogeront sur 
l’opportunité d’externaliser dans des 
pays à moindres coûts la production
comptable. Si elle prenait de l’ampleur,
cette stratégie pourrait s’avérer 
désastreuse pour l’emploi dans la 
profession. A trop pressuriser les 
entreprises que sont les cabinets, ces
derniers finiront bien par réagir. 

Est-ce à dire qu’il faut supprimer toutes
les déclarations ou que les experts-
comptables n’en fassent plus du tout ?
Évidemment non. La production 
d’informations est absolument 
indispensable au bon fonctionnement 
de l’État et cette tâche peut parfaitement
être accomplie avec le sérieux et la 
rigueur que l’on reconnaît aux experts-
comptables. Pour autant, la situation 
actuelle est devenue insupportable et une
rationalisation des obligations est urgente. 

POUR CONCLURE
Pour conclure, très provisoirement, cette
première partie d’article, il apparaît évident
que l’overdose est proche et que deux
évolutions doivent être engagées dans 
les meilleurs délais. Au niveau macroéco-
nomique, les obligations des entreprises
doivent être repensées et au niveau de
chaque cabinet, une véritable réflexion
doit être engagée pour repenser le métier,
son utilité, son organisation, ses process… 
Nous vous proposons d’en parler dans
un prochain article. 

Philippe Barré
Expert-comptable

1 Étude “Marché de la profession comptable”,
CSO, 2012, p. 25

L’avenir appartient 
à ceux qui se lèvent tôt !

En échos à cet adage, la
Compagnie des Conseils et
Experts Financiers (CCEF) 
réunit désormais ses adhérents
à Paris, autour d’une formule
qu’est “la matinale” !

Quatre numéros de ces 
matinales ont déjà vu le jour
avec un succès qui ne s’est
pas démenti.

Réunissant experts-comptables,
avocats, notaires, conseillers
en investissements financiers,
conseillers en gestion de 
patrimoine ou membres de
sociétés de gestion, ces 
réunions ont attiré un public
intéressé et assidu.

Plusieurs sujets ont pu être
abordés.

Tout d’abord, en janvier, nous
avons consacré un temps à
rappeler les dix erreurs à ne
pas commettre dans le cadre
d’une évaluation d’entreprise.
L’animation de Pierre Preau,
spécialiste en évaluation 

d’incorporels, a captivé les
personnes présentes.

Cela a permis de rappeler
quelques règles, parfois de
bon sens, comme celle de ne
pas communiquer une valeur
d’évaluation comme une
moyenne de différentes 
valeurs venant de tous 
horizons.

Ensuite, début mars, nous
avons reçu Pierre Pelouzet,
médiateur de la République,
concernant les relations inter-
entreprises et les délais de
paiement. L’actualité du 
moment mettait en exergue,
d’une part, la dégradation des
délais de paiement en général,
en particulier en provenance
des grands donneurs d’ordre,
et d’autre part, plus graves,
les comportements abusifs de
rupture unilatérale de contrat
de production ou d’approvi-
sionnement vis-à-vis de 
petites et moyennes entreprises
ou industries, pouvant mettre
en péril leur devenir.

L’explication de la mission et
du travail de cette médiation a
été une information essentielle
pour tous ceux qui ont pu être
présents.

Ils ont pu ainsi connaitre 
les ressorts possibles des 
procédures à mettre en œuvre
en pareille circonstance.

Cette manifestation a pu être
un succès grâce à l’implication
de Me François Marikelam et
d’ACE (Avocats Conseils
d’Entreprise).

Sur un autre plan, en avril,
avec le souhait de donner une
nouvelle impulsion à l’AMRA
(Association pour la Médiation
dans la Relation entre Associés),
notre matinale a accueilli
conjointement Me Maxime 
Delhomme et Me Alain Marty,
ainsi que Marc Michel (expert-
comptable) afin d’effectuer
une sensibilisation à la 
médiation, ainsi qu’aux 
facteurs d’une négociation
réussie.

A force d’exemples et de 
relation de technique, il a pu
être perçu l’intérêt de telles
procédures, pour permettre
une accélération du règlement
de conflits face à une justice
lente et pas toujours bien
comprise.

Négociation assistée, et 
négociation facilitée feront
l’objet d’une formation 
certifiante, dispensée à 
partir de la rentrée 2014 par 
la CCEF.

Enfin, le 1er juillet dernier, une
nouvelle matinale a pris
comme objectif d’évoquer la
culturation d’entreprise dans le
cadre du rapprochement
d’entreprises. Il s’est agi, 
autour de Philippe Pierre
(consultant) et Françoise 
Dumaine (conseil en gestion
de patrimoine) d’aborder les
difficultés du changement et la

recherche de création de 
valeurs dans une situation de
déstabilisation potentielle.
Autant de sujets que la CCEF
a pris la liberté de traiter en
s’écartant des sujets habituel-
lement abordés par les 
différentes institutions dont
sont membres les adhérents
de la CCEF.

Ce fut l’occasion aussi de 
réunir toutes les professions
agissant dans l’entreprise en
leur proposant des angles
d’intervention nouveaux, 
mettant en exergue la complé-
mentarité interprofessionnelle.

Dans une période chahutée, 
il fallait oser : c’est le sens
même de l’action de la CCEF
que d’être fer de lance en ce
domaine.

Tous nos remerciements vont
à ceux qui, comme l’Anecs et
le CJEC, se sont associés à
ces manifestations qui ont
dessiné l’avenir des jeunes
professionnels libéraux conseil
d’entreprise.

Je forme le vœu de pouvoir
vous retrouver à la prochaine
matinale de la CCEF qui se
déroulera le 16 septembre
prochain sur le thème du
crowdfunding, animée par 
Sylvestre Tandeau de Marsac,
avocat.

André-Paul Bahuon
Président de la CCEF








